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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 13 octobre 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le treize octobre, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 7 octobre  2022, se sont 
réunis à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe COCHARD Jean-Pierre LAVENET Vincent PETIT Didier 
BAZIN Patrice FOREST Dominique LE BARS Jean-Yves PEZOT Rémi 

BELLEUT Sandrine GALLARD Thierry LUSSON Jocelyne  ROULET Jean-Louis 

BENETTA Nicolas  GENEVOIS Jacques MAILLART Philippe SCHMITTER Marc 
BERLAND Yves GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc  
BOET François JEAN Valérie MEUNIER Flavien  
BREBION Jeanne Marie JOUIN-LEGAGNEUX Carole MONNIER Marie-Madeleine  
BROCHARD Cécile KASZYNSKI Jean-Luc NORMANDIN Dominique  
CHAUVIN Martine LAROCHE Florence NOYER Robert  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAINVEL Marc ARLUISON J.Christophe MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 
BAUDONNIERE Joëlle MEUNIER Flavien MOREAU Anne MONNIER Marie-Madeleine 
LEGENDRE Jean-Claude JOUIN-LEGAGNEUX Carole PAPIN-DRALA Sandrine GUILLET Priscille 
LEHEE Stephen LAROCHE Florence POISSONNEAU William LAVENET Vincent 
LEVEQUE Valérie BOET François ROUSSEAU Emmanuelle GENEVOIS Jacques 
MARTIN Maryvonne ROULET Jean-Louis SOURISSEAU Sylvie GALLARD Thierry 

Etaient absents et excusés : 

CESBRON Delphine DAVIAU Nelly PERRAY Manuel RUILLARD Valérie 
CESBRON Philippe MERIC Dominique ROBÉ PIERRE VAULERIN Hugues 
CHRÉTIEN Florence NOEL Jean-Michel   

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Service  

 

Date de convocation :        7 octobre 2022 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       31 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         43 (dont 12 pouvoirs) 
Date d’affichage :         20 Octobre 2022 
Secrétaire de séance :         MONNIER M.Madeleine 
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Ordre du jour 
 
Présentation par l’Office de Tourisme Loire Layon Aubance de deux nouveaux projets  

DELCC-2022-10-140 - DDev - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Convention d’Avance de Trésorerie– ZAC de 

Treillebois II  

DELCC-2022-10-141- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier relais et un terrain sur 
l’Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire au profit de la SAS REMONDIS France 

DELCC-2022-10-142 – DDEV – CULTURE – Avenant à la convention d’objectifs et de moyens avec l’école 
de musique EIMLL  

DELCC-2022-10-143 - DDEV - CULTURE - Convention d’Education Artistique et Culturelle (CLEA) avec la 

DRAC, le Conseil Départemental, la DSDEN et la DDEC 

DELCC-2022-10-144 - DDEV - CULTURE - Réseau de lecture - Validation de la procédure pour 
le « désherbage » du fonds documentaire communautaire 

DELCC-2022-10-145 - RESSOURCES HUMAINES - Convention de mise à disposition du service « Archives » 
entre la CCLLA et les communes  

DELCC-2022-10-146 - RESSOURCES HUMAINES - Adaptation de l'accord sur le temps de travail 

DELCC-2022-10-147 - RESSOURCES HUMAINES – Création de postes  

DELCC-2022-10-148- DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans le Domaine Public de la 

voirie du Lotissement « Back/Lemasson » sur le territoire de la commune de Brissac Loire Aubance – 

autorisation de signature 

DELCC-2022-10-149- DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans le Domaine Public de la 

voirie du Lotissement « La Joliette » sur le territoire de la commune de Brissac Loire Aubance – 

autorisation de signature 

DELCC-2022-10-150 - DAF – FINANCES - Ventes de matériels des services techniques- Approbation et 
autorisation de signature du contrat de prestations de ventes aux enchères publiques en ligne 

DELCC-2022-10-151 - DAF - MARCHE DE TRAVAUX - Travaux pour la création d’un réseau gravitaire et de 
refoulement - ZAC de la Naubert à Juigné sur Loire  - Approbation et autorisation de signature du 
marché  

DELCC-2022-10-152- DATE - HABITAT - Convention avec l’association Habitat Jeunes David d’Angers, 
dispositif d’Hébergement Temporaire chez l’Habitant 

DELCC-2022-10-153- DATE - HABITAT - Convention SAFER – Renouvellement vigifoncier 

DELCC-2022-10-154 - DATE - GEMAPI - Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) - Avis sur les 

cartes d’aléas et enjeux 

DELCC-2022-10-155- DATE - GEMAPI ET EAUX PLUVIALES – Schéma Départemental de Gestion de la 

Ressource en Eau (SDGRE) - Charte d’engagement 

DELCC-2022-10-156- DATE - GEMAPI - Rapport d’activités 2021 du Syndicat Mixte des Bassins versants 

Evre-Thau-Saint Denis (SMIB) 

DELCC-2022-10-157 - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Rapport 2021 sur le prix et la qualité du 
service public d’élimination des déchets – SMITOM Sud Saumurois 

Affaires diverses et imprévues 

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 
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Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Marie Madeleine 
MONNIER comme secrétaire de séance.  

 
 
 
Approbation du procès-verbal des séances du 15 et 28 septembre 2022 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal des conseils 
communautaires du 15 et du 28 septembre et demande s’il y a des observations à formuler.  
 
 
 

Présentation par l’Office de Tourisme Loire Layon Aubance de deux nouveaux 
projets  
 

 
Pierre CESBRON, Président de l’OTLLA et Aurélien DEBOMY, Directeur présentent deux 

nouveaux projets : 
 
- la création de 2 circuits trails : univertail  
- ainsi qu’un nouvel évènementiel sportif  pour valoriser ces 2 circuits « univertrail » à 

l'automne 2023. 
 

Débat 
 
 M. DEBOMY présente un point sur la saison 2022, marquée par une augmentation de la 
fréquentation de l’office (Diaporama joint au compte rendu). 
 
 Il souligne qu’un service de location de vélos, en lien avec un prestataire local, a bien 
fonctionné, notamment sur Chalonnes. 
 
 M. CESBRON présente deux projets :  
 

• Univertrail : Le territoire dispose de 750 km de sentiers, très fréquentés par les coureurs. Un 
club a été à l’initiative du projet, 2 autres clubs ayant rejoint celui de Chalonnes. Il s’agit de 
labeliser un circuit dans une pratique en plein essor. Les coureurs sont en dessous de 35 ans 
et pratiquent souvent en famille, avec des potentiels de résidence touristique et de 
consommation locale. L’office s’est rapproché de la commission tourisme. Il a été convenu de 
faire un état des coûts prévisionnels pour permettre un arbitrage. M. CESBRON précise que ce 
label n’existe pas encore sur le département. Il s’agit de s’appuyer sur les sentiers existants et 
de travailler sur un balisage spécifique. 
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• Appui à l’organisation d’un évènement en 2023 pour aller chercher un public plus large que le 
département. Cet évènement valoriserait le patrimoine local, les sentiers, les associations et 
les communes autour d’univertrail. Concrètement, un programme d’animations appuyé sur 
les 5 sens ? 3 trails (15 et 20 Km), et la mise en place de 3 villages-accueils permettant d’attirer 
un public large. Un dossier a été présenté aux fonds européens, avec une possibilité de 
subvention de 70 000 € permettant de travailler avec un prestataire pour décliner un 
programme de communication et de mobilisation des partenaires. L’événement s’appellera 
AnJou’R&nuit et se déroulera les 7 et 8 octobre 2023. L’objectif est de mobiliser des 
partenaires pour proposer des animations, cadrées par un cahier des charges en cours de 
finalisation. Le programme serait arrêté en avril. L’idée est donc d’avoir un évènement festif, 
et pas seulement sportif. Le cahier des charges sera transmis aux communes pour faire acte 
de candidature ou relayer vers des animateurs.  
 
M. PETIT indique que le trail de Beaulieu a lieu à une semaine d’intervalle. Il demande si les 

organisateurs de trails ont été contactés pour caler les dates. M. DEBOMY précise que des trails sont 
organisés toutes les semaines. Le projet est inscrit sur le calendrier de la fédération. Le comité 
départemental a ainsi validé la date, les autres manifestations n’étant sans doute pas encore inscrites. 

 
M. le président précise que le projet n’est pas en concurrence avec les manifestations locales. 

L’objectif est de rayonner à l’échelle nationale et d’associer des animations festives autour des 5 sens.  
 
Mme CHAUVIN précise qu’il serait pertinent d’échanger avec les organisateurs des trails existants. 
 
 

 

DELCC-2022-10-140 - DDev - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Convention d’Avance 

de Trésorerie – ZAC de Treillebois II  

 
Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique 

expose : 

Présentation synthétique 

 

Par délibération du Conseil Communautaire en date du 16 janvier 2014, la Communauté de 
Communes Loire Aubance (devenu Communauté de Communes Layon Loire Aubance) a décidé de 
confier les études opérationnelles et la réalisation de l’opération d’aménagement par voie de 
Convention Publique d’Aménagement signée le 18 février 2014 et rendue exécutoire le 18 janvier 2014 
par visa de la préfecture du Maine-et-Loire conformément aux dispositions des articles 8 à 10 de la loi 
n°200-1208 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (loi SRU du 13 décembre 2000) reprise 
dans les articles L-300.4 et L-300.-5 du Code de l’Urbanisme. 
 

Cette Convention Publique d’Aménagement est destinée à fixer les droits et obligations 
respectifs des parties notamment les conditions dans lesquelles l’aménageur réalisera des missions, 
sous le contrôle de la Collectivité Publique, à l’intérieur d’un périmètre d’opération, annexé à ladite 
Convention Publique d’Aménagement. 
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L’article 19 de cette Convention Publique d’Aménagement prévoit que lorsque les prévisions 
budgétaires actualisées font apparaître une insuffisance provisoire de trésorerie, la Collectivité 
concédante pourra, après délibération du Conseil Communautaire, assurer le versement d’une avance 
au concessionnaire éventuellement renouvelable, dans les conditions définies à l’article L. 1523-2,4° 
du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

Le Compte-Rendu d’Activités à la Collectivité révisé au 31 décembre 2021 fait apparaitre un 
besoin de trésorerie d’un montant de 1 000 000 €. Ce montant sera versé en deux échéances :  

- Année 2022 : 500 000 euros  

- Année 2023 : 500 000 euros 

La Convention annexée a pour objet de préciser les conditions de versement et de 
remboursement de l’avance consentie. 
 

Délibération 
 

VU les articles L. 300-4, L. 300-5 du code de l’urbanisme ; 
 
VU l’article L.1523-2,4° du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la Convention Publique d’Aménagement signée en date du 18 février 2014, entre la 
Communauté de Communes Layon Loire Aubance et Alter Cités pour l’opération ZAC de 
Treillebois II et l’avenant n°1 ; 
 
VU le Compte Rendu d’Activité à la Collectivité (C.R.A.C) présenté par ALTER Cités et approuvé 
précédemment par le Conseil Communautaire ; 
 
VU le Projet de Convention d’Avance de Trésorerie joint en annexe ; 
 
CONSIDERANT que le plan de trésorerie prévisionnel révisé au 31 décembre 2021, annexé au 
CRAC fait apparaître une avance de trésorerie d’un montant de 1 000 000 d’euros ; 
 
CONSIDERANT que cette avance est consentie pour une durée de 5 ans ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la Convention d’Avance de Trésorerie telle que définie ci-dessus ; 

- AUTORISE Monsieur Le Président ou son représentant à la signer. 
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DELCC-2022-10-141- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier 
relais et un terrain sur l’Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire au 
profit de la SAS REMONDIS France 
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  
 

Présentation synthétique  
 

La CCLLA est propriétaire d’un atelier relais de 1 000 m² sur une parcelle de 5 693 m² sur 
l’Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire. Cet atelier est loué depuis le 16 février 2012 dans 
le cadre d’un bail commercial à la SAS Remondis France.  

REMONDIS est présent dans de nombreux départements en France. Pionniers de l'économie 
circulaire et en particulier pour son site de Champtocé du traitement de déchets dangereux, la SAS 
REMONDIS France (siège social à MERU dans l’Oise) appartient au groupe allemand REMONDIS, l'un 
des leaders mondiaux dans le domaine du recyclage, des services et de la gestion de l'eau. 

L'entreprise se distingue notamment par ses solutions métiers parfaitement adaptées aux 
exigences spécifiques. REMONDIS France travaille pour des clients des secteurs industriel, chimique et 
pharmaceutique, mais aussi pour des imprimeries, des laboratoires photographiques, des hôpitaux, 
des cabinets médicaux ainsi que pour les collectivités locales. 

La société emploie aujourd’hui sur le site de Champtocé une dizaine d’emplois. 

Compte tenu du développement des activités du site de Champtocé , REMONDIS France a 
confirmé son intention d’acquérir l’atelier relais de 1 000 m² mais également le terrain jouxtant 
l’atelier d’une surface de 2 113 m² cadastrée ZN 163. 

La vente de l’atelier relais conformément à une clause d’option d’achat du bail commercial 
s’élève au 251 897 € HT auquel se rajoutera la TVA. 

La vente de terrain doit être consentie et acceptée « TVA sur marge comprise » pour un prix 
hors taxes de 63 390 € (30 € HT le m²) auquel se rajoute une TVA sur marge de 12 192,01 € pour former 
un prix de vente total TVA sur marge incluse de 75 582,01 € TTC. 

 

Débat 
 
 M. le président précise que la démarche est toujours la même : accueillir des entreprises dans 
les ateliers relais, vendre les ateliers et les terrains pour permettre de réaliser d’autres opérations. 
 
 M. COCHARD demande comment a été fixé le prix. Le prix a été réévalué, sachant qu’un travail 
est en cours sur les prix de vente, en lien avec le pôle métropolitain. 
 
  

Délibération 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en vigueur 
fixant sa compétence en matière de développement économique ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 21 mars 2022 approuvant cette cession ; 

VU l’avis de la commission Développement Economique en date du 22 septembre 2022 ; 
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CONSIDERANT la clause d’option d’achat du bail commercial et les modalités de détermination 
du prix de vente ; 

CONSIDERANT l’accord en date du 12 septembre 2022 de REMONDIS France de lever l’option 
d’achat dudit bâtiment et son accord sur les modalités de détermination du prix de vente de 
l’atelier, ainsi que son accord sur le prix de vente du terrain ; 

 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la vente de l’atelier relais conformément aux modalités d’option d’achat 
mentionnées dans le bail commercial ; 

- APPROUVE le prix de vente du terrain précité à 30 € le m² ; 

- ACCEPTE de vendre à la SAS REMONDIS ou toute personne morale pouvant s’y substituer 
l’atelier relais au prix de 251 897 € HT auquel se rajoutera la TVA ; 

- ACCEPTE de vendre à la SAS REMONDIS ou toute personne morale pouvant s’y substituer le 
terrain d’une surface de 2 113 m² cadastrée ZN 163 au prix hors taxes de 63 390 € (30 € HT  le 
m²) auquel se rajoute une TVA sur marge de 12 192,01 pour former un prix de vente total TVA 
sur marge incluse de 75 582,01 € TTC ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession. 

 
 
 

DELCC-2022-10-142 – DDEV – CULTURE – Avenant à la convention d’objectifs et 
de moyens avec l’école de musique EIMLL  
 

 Dominique NORMANDIN, Vice-Président en charge de la culture, expose :  
 

Présentation synthétique  
 
Dans le cadre de la convention d’objectifs et de moyens signée avec l’Ecole Intercommunale 

de Musique Loire Layon (EIMLL) pour l’année scolaire 2021-2022, il était prévu de lui verser une 
subvention d’investissement de 9 570 € pour l’achat de matériel et instruments de musique. 

 
Compte tenu du fait que les quatre écoles de musique ont engagé, dans le cadre d’une mission 

portée par la CCLLA, un accompagnement en vue de la fusion des écoles de musique qui nécessite une 
expertise spécifique pour l’établissement du plan comptable et la projection financière à trois ans de 
la future association, il est proposé, après échange avec l’EIMLL, de réaffecter une partie de la 
subvention initiale (3 480 €) à la réalisation de cette mission complémentaire.  

 
Débat 

 
 L’objectif poursuivi est d’aboutir en fin d’année 2023 à une fusion des écoles. 
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Délibération 
 

VU le décret 2001-495 du 06/06/2001 relatif aux conventions aux associations ; 

VU la convention d’objectifs et de moyens avec l’EIMLL approuvée le 10 février 2022 ;    

CONSIDERANT la demande de l’EIMLL de réaffecter la subvention de 9 570 € initialement prévue 
pour pouvoir mener à bien une projection comptable en vue de la fusion des écoles de 
musique ;  

VU l’avis favorable émis par la Commission Animation du 7 septembre 2022 ;  

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE l’avenant à la convention avec l’École Intercommunale de Musique Loire 
Layon (EIMLL) étant précisé que la subvention d’investissement de 9 570 € prévue dans la 
convention est réaffectée de la sorte :  

✓ Subvention d’investissement de 6 090 € pour l’achat de matériel de musique, 
✓ Subvention de fonctionnement de 3 480 € pour la réalisation du plan comptable et 

d’une projection financière à 3 ans en vue de la fusion des écoles de musique.  

Cette subvention sera versée en une seule fois, en octobre 2022. 

- SOLLICITE une décision modificative au budget 2022 pour réaffecter une partie de la subvention 
d’investissement au budget de fonctionnement ; 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer l’avenant présenté. 

 

DELCC-2022-10-143 - DDEV - CULTURE - Convention d’Education Artistique et 

Culturelle (CLEA) avec la DRAC, le Conseil Départemental, la DSDEN et la DDEC 

 Dominique NORMANDIN, Vice-Président en charge de la Culture, expose : 

Présentation synthétique 

 Le Contrat Local d'Éducation Artistique et culturelle (CLEA), dispositif contractuel de 3 ans 

renouvelable une fois, piloté par la DRAC, vise à permettre prioritairement aux jeunes du territoire de 

participer à un parcours d’éducation artistique et culturelle dans le cadre scolaire et/ou hors temps 

scolaire permettant de :  

- Fréquenter des œuvres, des artistes et des structures culturelles, 

- S’approprier les œuvres, les ressources et structures culturelles du territoire, 

- Pratiquer une activité artistique ou culturelle. 

  

Le CLEA concerne les domaines du spectacle vivant, des arts visuels, de la littérature, du 

patrimoine. 

 Le CLEA vise à renforcer l’action artistique et culturelle déjà initiée depuis plusieurs années par 

Villages en Scène et amener les structures partenaires de la CCLLA à développer des actions éducatives 

à destination des scolaires et non scolaires dans les domaines artistiques et culturels.  
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 Il doit également permettre de :  

- Développer les coopérations entre acteurs du territoire à travers des parcours 

pluridisciplinaires, 

- Renforcer la cohérence et la lisibilité des actions d’Education Artistique et Culturelle (EAC) 

à travers une démarche transversale qui coordonne les actions éducatives et culturelles des 

structures du territoire (Villages en Scène, réseau de lecture et bibliothèques, village 

d’artistes, écoles de musique, …), 

- Inciter les habitants, et tout particulièrement les jeunes du territoire, à s’approprier l’offre 

culturelle et les sites culturels du territoire (écoles de musique, bibliothèques, musée, lieux 

d’exposition notamment), 

- Permettre à l’ensemble des établissements scolaires d’accéder à l’offre d’EAC. 

  
Délibération 

 VU la loi du 26 juillet 2019 pour une école de confiance rappelant la place de l'éducation 

 artistique et culturelle dans la scolarité obligatoire des élèves, pour en faire un puissant levier 

 d'émancipation et d'intégration sociale ; 

 VU la circulaire interministérielle du 10 mai 2017 relative au développement d'une politique 

 ambitieuse en matière d'éducation artistique et culturelle, dans tous les temps de vie des 

 enfants et des adolescents ; 

 VU les circulaires n° 0 92-196 du 03-07-1992, n° 0 2017-116 du 06-10-2017, n° 0 2017-127 du 

 22-08-2017 relatives à la participation d'intervenants extérieurs aux activités d'enseignement 

 dans les écoles maternelles et élémentaires sur le temps scolaire ; 

VU l’article 4-B 28) des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en 
vigueur fixant sa compétence en matière de culture ;  

Vu la convention de mise à disposition de services établie entre la CCLLA et la régie Villages en 

Scène en date du 16 juin 2022 ; 

 CONSIDERANT les valeurs culturelles que souhaitent porter les élus réunis au sein de la 

 Commission « Animation » en 2021 dans le cadre de la définition d’une politique culturelle, à 

 savoir l’accès à la culture pour tous et le développement de liens pour favoriser les échanges 

 entre habitants et entre structures ; 

 CONSIDERANT que des structures culturelles relevant de la compétence de la CCLLA, tels que 

 Villages en Scène ont initié des actions d’éducation artistique et culturelle ; 

 CONSIDERANT que l’EAC est une priorité partagée du Ministère de la Culture, du Ministère de 

 l'Education Nationale et de la Jeunesse, du Conseil Départemental de Maine-et-Loire, de la 

 Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

 CONSIDERANT l’intérêt que cette démarche partenariale représente ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la Convention d’Education Artistique et Culturelle (CLEA) entre la CCLLA, la DRAC, 

le Conseil Départemental, la DSDEN et la DDEC ; 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer la convention. 
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DELCC-2022-10-144 - DDEV - CULTURE - Réseau de lecture - Validation de la 
procédure pour le « désherbage » du fonds documentaire communautaire 
  

 Dominique NORMANDIN, Vice-Président en charge de la Culture, expose : 

Présentation synthétique 

 Afin de rester attractives et de répondre aux besoins des usagers, les collections 

documentaires acquises par les bibliothèques et services de lecture publique doivent faire l'objet d'un 

tri régulier. Dans ce cadre, le « désherbage » est l'opération qui consiste à retirer du fonds des 

bibliothèques un certain nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant plus aux règles de la 

politique documentaire. Il s'effectue en fonction des critères suivants : 

- L'état physique du document, la présentation, l'esthétique, 

- Le nombre d'exemplaires, 

- La date d'édition,  

- Le nombre d'années écoulées sans prêt, 

- La valeur littéraire ou documentaire, 

- La qualité des informations (contenu périmé, obsolète), 

- L'existence ou non de documents de substitution. 

 

 Il est proposé que selon leur état, ces ouvrages puissent être cédés gratuitement à des 

institutions ou des associations ou détruits et si possible valorisés comme papier à recycler.  

 Cette procédure s’accompagne d’un procès-verbal de sortie des documents. 

Délibération 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-21 ;  

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ;  

 CONSIDERANT la nécessité de procéder régulièrement à des opérations des « désherbage » des 

 fonds documentaires communautaires ;  

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- AUTORISE dans le cadre du programme de « désherbage », les coordinatrices « lecture 

publique » en charge de la gestion des fonds documentaires à sortir les documents de la base 

bibliographique informatisée et supprimer toute marque de propriété de la Communauté de 

communes sur chaque document ; 
 

- AUTORISE la coordinatrice en charge de la politique documentaire à céder ces fonds à titre 

gratuit à des institutions ou associations qui pourraient en avoir besoin ou les détruire en 

veillant à les valoriser comme papier à recycler ; 
 

- DEMANDE à la coordinatrice en charge de la politique documentaire, d’établir à l’issue de chaque 

campagne de « désherbage », un procès-verbal précisant le nombre et la liste des ouvrage en 

précisant à minima leur titre, leur auteur et tout élément permettant leur identification, et de 

préciser leur destination (cession à titre gratuit ou élimination) ; 
 

- AUTORISE le Président ou le vice-président référent à signer le procès-verbal de désherbage. 
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DELCC-2022-10-145 - RESSOURCES HUMAINES - Convention de mise à disposition du 
service « Archives » entre la CCLLA et les communes  

  

M. Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des Ressources Humaines expose : 

Présentation synthétique 

Dans le souci d'une bonne organisation des services, conformément à l’article L. 5211-4-1-III 
et IV,  du  CGCT  susvisé,  la  CCLLA  et dix-sept communes conviennent  de  la  mise  en  place  d’un  
service « archives » de la CCLLA, mis à disposition des communes, dans l’intérêt de chacun, aux fins de 
mutualisation. 

L’objet de la présente convention est donc de régir les relations entre la CCLLA, gestionnaire 
du service  « archives »  et  les  communes  bénéficiaires  de  ce  service.  La convention précisera 
l’engagement nécessaire des signataires sur la durée et les modalités d’application de celle-ci. 

La mise à disposition concerne la prestation « archivage papier/numérique et RGPD » 
regroupée sous la dénomination simplifiée de service « archives ». 

Le ou les agents territoriaux affectés au sein du service mis à disposition conformément aux 
présentes sont de plein droit mis à la disposition de la Commune pour la durée d’intervention précisée 
à l’annexe 1 de la présente convention. 

L’agent mis à disposition est rémunéré  par  la  CCLLA  et  relève  du  régime  et  de  l’organisation 
interne de celle-ci. Le suivi de carrière et toute organisation managériale et RH relèvent également de  
la  CCLLA.  Pour  la  durée  de  sa  mission,  l’agent  reste  néanmoins  placé  sous  l’autorité fonctionnelle 
du Maire de la commune d’accueil. 

Débat 
 
 M. le président précise que la clause de retrait n’avait pas été précisée. L’engagement est bien 
pris sur la durée de la convention, à défaut les charges seraient reportées sur les autres communes et 
la CCLLA, ce qui n’est pas envisageable. 
 

Délibération 

VU  les  dispositions  des  articles  L.  5211-4-1  III  et  IV  et  D.  5211-16  du  Code  général  des 

collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU la présentation faite au bureau du 5 juillet 2022 sur la mission archivage ; 

VU l’avis du comité technique de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en date 
du 30 septembre 2022 ; 

VU l’accord de principe à la mutualisation archivage de 17 communes du territoire, à savoir : 

Aubigné sur Layon, Beaulieu sur Layon, Bellevigne en Layon, Blaison-Saint-Sulpice, Brissac Loire 
Aubance, Champtocé sur Loire, Chaudefonds sur Layon, Denée, La Possonnière, Les Garennes 
sur Loire, Rochefort sur Loire, St Georges sur Loire, Saint Germain des Prés , St Melaine sur 
Aubance, St Jean de la Croix, Terranjou, Val du Layon ; 

VU la convention de mise à disposition du servie « Archives » entre la CCLLA et les communes ;  
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LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- VALIDE le principe de convention de mise à disposition du service « archives » ; 

- AUTORISE le Président à signer tous documents afférents à cette mutualisation archivage ainsi 
que tout avenant afférant à la convention ; 

- DEMANDE aux communes bénéficiaires du service d’approuver et de signer la convention de 

mise à disposition du service « Archives ». 

 

DELCC-2022-10-146 - RESSOURCES HUMAINES - Adaptation de l'accord sur le temps 
de travail 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

 L’accord sur le temps de travail a été adopté en janvier 2020. Depuis, plusieurs périodes liées 
à la situation sanitaire covid-19 a obligé à adapter les horaires de travail des agents des services 
techniques en réduisant notamment la pause méridienne pour permettre des déroulements pour la 
prise des repas.  

Aujourd’hui, la durée de la pause méridienne prévue dans l’accord sur le temps de travail est 
d’1h30 alors que le fonctionnement lié à la situation sanitaire a mis en évidence que la durée d’1h30 
est longue pour des agents qui principalement restent sur leur centre technique déjeuner le midi. Par 
conséquent, il est proposé de permettre aux responsables de secteur de déterminer les horaires de 
cette pause méridienne après validation des commissions de gestion et de cadrer cette durée entre 
un minimum d’1 heure et le maximum d’1h30. Il est proposé que cette modification intervienne lors 
du passage en heures d’hiver en 2022 (à savoir à compter du lundi 17 octobre 2022). 

Débat 
 
 M. KASZYNSKI précise que les commissions de gestion ont été interpellées pour envisager cette 
modification. Elles se sont prononcées en faveur de cette souplesse. 
 
 Le comité technique a donné un avis favorable. 
 

Délibération 
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ; 

VU le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

VU la délibération du Conseil communautaire DELCC n°2020-01 du 16 janvier 2020 portant 
accord sur le temps de travail, ; 
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VU la délibération du Conseil communautaire DELCC n°2020-104 du 18 juin 2020 portant 
modification de l’accord sur le temps de travail ; 

VU la délibération du Conseil communautaire DELCC n°2021-128 du 8 juillet 2021 portant 
modification de l’accord sur le temps de travail ; 

VU l’avis rendu par le Comité Technique le 30 septembre 2022 relatif à la modification de 
l’accord sur le temps de travail applicable aux agents de la Communauté de communes 
Loire Layon Aubance ; 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à une adaptation du volet temps de travail du 
règlement intérieur de la CCLLA applicable aux agents communautaires ; 

CONSIDERANT que la modification consiste à permettre aux responsables de secteur après 
validation des commissions de gestion de déterminer les horaires de la pause méridienne des 
agents de leur secteur ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- ADOPTE les modifications présentées et intégrées, tel qu’annexées à la délibération à compter 
du changement en heures d’hiver 2022 ; 

- CHARGE le Président de signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 

DELCC-2022-10-147 - RESSOURCES HUMAINES – Création de postes  

  

M. Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des Ressources Humaines expose : 

Présentation synthétique 

Compte tenu du besoin exprimé des services communs du secteur 2, d’un renfort de 50% du 
fait d’un retour d’un agent suite à un arrêt long, il est proposé de créer un poste de renfort. 

 
Délibération 

 
 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 VU le code général de la fonction publique ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, le besoin exprimé des services communs du secteur 2 ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- CREE le poste suivant : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  
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Service Grade 
Nature du 

poste 
Caté 
gorie 

Date 
création 

Durée si 
contractuel 

Tps 
de 

travai
l 

Motif 

Secteur 2 Adjoint 
technique 

Non 
Permanent 

C 17/10/22 3 mois avec 
possibilité de 
renouvellement pour 
la même durée avec 
prise de poste prévue 
avant la fin de l’année 

TNC 
50% 

Pour compléter le remplacement 
d’un agent revenu à 50%suite à 
un arrêt long  

 

- D’ADOPTER la création de poste telle que proposée à l’Assemblée ; 
 

- DE METTRE A JOUR le tableau des effectifs ; 
 

- D’AUTORISER le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement. 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2022. 

 
DELCC-2022-10-148- DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans le 

Domaine Public de la voirie du Lotissement « Back/Lemasson » sur le territoire 

de la commune de Brissac Loire Aubance – autorisation de signature 

 

Monsieur Jean-Pierre COCHARD, vice-Président en charge de la voirie, expose : 

 

Présentation synthétique 

  

Messieurs BACK et LEMASSON, propriétaires et aménageurs, vont procéder à 
l’aménagement d’un lotissement de 6 terrains à bâtir au lotissement « Back/Lemasson », 
Impasse du Tuf sur la commune de Brissac Loire Aubance. 
 

La convention a pour objet d’autoriser l’intégration dans le patrimoine voirie d’intérêt 
communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie du lotissement et ses 
équipements à l’issue de la réception de travaux. 

 

Débat 
 
 M. COCHARD précise que les travaux ne sont pas engagés.  
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de la Voirie Routière ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 
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VU la délibération du conseil municipal de la commune de Brissac Loire Aubance daté du                              

5 juillet 2022 autorisant madame le Maire de Brissac Loire Aubance à signer toute convention 

de voirie passé avec un aménageur privé ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’intégrer ce nouveau patrimoine dans le patrimoine voirie d’intérêt 

communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE le principe de la convention concernant l’intégration dans le patrimoine voirie 

d’intérêt communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie et 

ses équipements desservant le lotissement de « Back/Lemasson », Impasse du Tuf sur la 

commune de Brissac Loire Aubance ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention et à prendre toutes les 

mesures nécessaires à son application. 

 
 

DELCC-2022-10-149- DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans le 

Domaine Public de la voirie du Lotissement « La Joliette » sur le territoire de la 

commune de Brissac Loire Aubance – autorisation de signature 

 

Monsieur Jean-Pierre COCHARD, vice-Président en charge de la voirie, expose : 

 

Présentation synthétique 

 

La société « Foncier Aménagement » va procéder à l’aménagement d’un lotissement de 
29 terrains à bâtir au lotissement « la Joliette », rue des rives de l’Aubance sur la commune de 
Brissac Loire Aubance. 
 

La convention a pour objet d’autoriser l’intégration dans le patrimoine voirie d’intérêt 
communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie du lotissement et ses 
équipements à l’issue de la réception de travaux. 

 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de la Voirie Routière ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Brissac Loire Aubance daté du 5 

juillet 2022 autorisant madame le Maire de Brissac Loire Aubance à signer toute convention 

de voirie passé avec un aménageur privé ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’intégrer ce nouveau patrimoine dans le patrimoine voirie d’intérêt 

communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ; 
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LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE le principe de la convention concernant l’intégration dans le patrimoine voirie 

d’intérêt communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la  voirie et 

ses équipements desservant le lotissement de « la Joliette », rue des rives de l’Aubance sur la 

commune de Brissac Loire Aubance ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention et à prendre toutes les 

mesures nécessaires à son application. 

 
 

DELCC-2022-10-150 - DAF – FINANCES - Ventes de matériels des services 
techniques - Approbation et autorisation de signature du contrat de 
prestations de ventes aux enchères publiques en ligne 

 
Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la « Voirie », expose :  
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance souhaite revendre des véhicules, des 

outillages, des mobiliers,… . La liste pour 2022-2023 est annexée à la délibération.  
 
AGORASTORE est un opérateur de vente volontaire aux enchères publiques au plus offrant et 

dernier enchérisseur les biens qui sont désignés en annexe. Les ventes s’effectuent sur le site 
www.agorastore.fr 

 
Les frais de mise en place, d’accès à la plateforme et de formation des utilisateurs à distance 

est de 300 € HT pour la première année. Ensuite le prestataire se rémunère à hauteur de 15 % sur le 
montant HT des ventes. 

 
Le contrat est conclu pour une durée d’un an à la date de signature, et sera renouveler d’année 

en année par tacite reconduction.  
 

Débat 
 
 M. LAVENET demande comment se fait la publicité. Elle se fait sur la plateforme. 
 
 M. BERLAND souhaite savoir si l’adhésion de la CCLLA permet aux communes d’accéder au 
service. Cela n’est pas le cas. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la commande publique aux marchés publics du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT qu’AGORASTORE permet la vente aux enchères publiques ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le contrat de prestations de ventes publiques en lignes 

avec AGORASTORE ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent accord cadre sur les crédits ouverts à cet effet au 

budget principal. 

 

DELCC-2022-10-151 - DAF - MARCHE DE TRAVAUX - Travaux pour la création d’un 
réseau gravitaire et de refoulement - ZAC de la Naubert à Juigné sur Loire - 
Approbation et autorisation de signature du marché  
 

Thierry GALLARD, Vice-Président en charge de l'assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Le projet consiste à la construction d’un collecteur d’eaux usées, la construction d’un réseau 
de refoulement et la création d’un poste de relèvement situé - Route du Plessis à Juigné-sur-Loire 
commune des GARENNES SUR LOIRE. 
 
Les travaux à réaliser concernent : 
 

✓ La création d’un réseau de collecte des eaux usées, 

✓ La création d’un réseau de refoulement, 

✓ La création d’un poste de relèvement.  

Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution est une procédure 
adaptée passée dans le respect des dispositions de l'article L.2123-1 et R.2123-1 du code de la 
commande publique.  

               La date limite de réception des offres était fixée au 21 septembre 2022 à 12 heures sur le 
profil acheteur achatpublic.com. 3 offres ont été déposées. 

- JUSTEAU TP – Louresse Rochemenier (49) 
- JL DURAND – Pruillé (49) 
- EUROVIA ATLANTIQUE – St Barthélémy d’Anjou (49) 

             L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le service assainissement. 

  Au vu des critères d'attribution, de la négociation et de l'avis de la commission des marchés 
réunie le 3 octobre 2022, il est proposé de retenir l'offre de l'entreprise EUROVIA ATLANTIQUE pour 
un montant de 109 785,37 € HT.  

Débat 
 

 M. le président précise que l’offre correspond à l’enveloppe estimée. 
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Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la commande publique du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission des marchés en date du 3  octobre 2022 ; 

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ;  

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- RETIENT l'offre de l'entreprise EUROVIA ATLANTIQUE pour un montant de 109 785,37 € HT ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

annexe d'assainissement collectif. 

 

DELCC-2022-10-152- DATE - HABITAT - Convention avec l’association Habitat 
Jeunes David d’Angers, dispositif d’Hébergement Temporaire chez l’Habitant 

 

Priscille GUILLET, Vice-Présidente en charge de l’habitat, expose :  
 

Présentation synthétique 
 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance mène depuis le 1er octobre 2019 une 
expérimentation pour favoriser l’hébergement de proximité chez l’habitant, à destination des jeunes, 
dispositif appelé HTH, Hébergement Temporaire chez l’Habitant, complémentaire aux Accueils 
Information Orientation Logement à destination des jeunes dans les espaces France Services. 

 
Ce dispositif a été confié pour 3 années à l’association habitat jeunes David d’Angers, 

association de l’économie sociale et solidaire, qui gère déjà la résidence Habitat Jeunes de Chalonnes 
sur Loire. 

  
Le bilan du dispositif réalisé après 3 années est très positif malgré le contexte sanitaire de la 

période. 42 hébergeurs se sont inscrits dans la démarche, plus de 3000 nuitées ont été enregistrées, 
presque toutes les communes sont couvertes, et à tous les jeunes qui se sont présentés au service, 
une solution de logement a été trouvée ; cf bilan complet en annexe. 

 
Avant de conventionner sur une année civile pour 2023, pour une poursuite du dispositif sur 

du moyen terme, et dans l’attente des réponses des co-financeurs potentiels, il est proposé de signer 
une convention de 3 mois couvrant le dernier trimestre 2022, dans les mêmes conditions financières 
que la convention initiale. 

 
Le budget 2022 avait prévu une ligne de 6000 € pour la poursuite de l’action sur cette période. 
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Délibération 
 
VU le bilan de l’expérimentation des 3 années ; 

VU la convention d’objectifs proposée avec l’association David d’Angers relative au dispositif 
d’accueil Information orientation et Hébergement temporaire chez l’Habitant du 1er octobre 
2022 au 31 décembre 2022. 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- AUTORISE le président à signer la convention avec l’association David d’Angers pour maintenir 
le service HTH d’ici à fin 2022. 

 
 
 

DELCC-2022-10-153- DATE - HABITAT - Convention SAFER – Renouvellement 
vigifoncier 

Priscille GUILLET, Vice-Présidente en charge de l’habitat, expose :  
 

Présentation synthétique 
 

La communauté de communes Loire-Layon-Aubance et la Safer Pays de Loire ont signé une 
convention, prenant effet le 1/05/2017, et visant à définir les modalités d’accès au dispositif proposé 
par la Safer Pays de Loire en matière de veille et d’observatoire foncier – le portail Vigifoncier.  
 

Cet outil mis à disposition de la CCLLA, financé par la CCLLA, et mis à disposition à l’ensemble 
de ses communes membres permet de : 

- connaître en temps réel, sur un périmètre donné, toutes les mutations à titre onéreux 
portées à la connaissance de la Safer, 

- connaître le prix des terres, l’évolution des marchés fonciers sur son territoire, 
- anticiper et combattre certaines évolutions (mitage, dégradation des paysages...), 
- se porter candidate auprès de la Safer en lieu et place de l’acquéreur notifié, dans le cadre 

d’une enquête en vue de l’exercice du droit de préemption de la Safer, aux conditions 
précisées ci-dessous, 

- se porter candidate à une opération de rétrocession lancée par la Safer. 

Cette convention a fait l’objet d’avenants pour prolonger l’utilisation jusqu’au 30/06/2022. 

Depuis, la Safer a revu les modalités de fonctionnement dans ses relations avec les 
collectivités. Elle établit désormais une convention cadre, qui fixe l’ensemble des prestations que la 
Safer propose à la collectivité, dont le portail Vigifoncier. Les autres prestations sont à déterminer au 
besoin par des lettres de missions dédiées. 

Il est proposé de valider la convention cadre pour proroger le service Vigifoncier, pour un 
montant annuel inchangé de 4 750 € H.T 

 
Délibération 

 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.143-7-2,  L. 141-5 et D.141-
2-4 ; 
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VU la convention existante avec la Safer Pays de Loire portant sur les modalités d'un dispositif 
de veille et d’observatoire foncier, et ses avenants ; 

CONSIDERANT l’intérêt pour la communauté et ses communes membres d’utiliser les services 
proposés par la Safer Pays de Loire, dont le portail Vigifoncier ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- AUTORISE le président à signer la convention-cadre avec la Safer Pays de Loire et de prendre les 
dispositions pour la rendre exécutoire ; 

 
 

DELCC-2022-10-154 - DATE - GEMAPI - Plan de Prévention des Risques 

Inondation (PPRI) - Avis sur les cartes d’aléas et enjeux 

 

 Yves BERLAND, Vice-Président en charge de la GEMAPI, expose : 

 

Présentation synthétique 
 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles Inondation (P.P.R.N.P.i) est un outil de 
gestion des risques naturels qui cartographie les risques d’inondation et qui réglemente l’urbanisation 
dans les zones exposées. 
 

Il est élaboré sur décision du préfet par les services de l’Etat. Valant servitude d’utilité 
publique, il s’impose aux documents d’urbanisme et à toutes les autorisations d’urbanisme. 
 

Le territoire de la CCLLA est concerné par le PPRNPI du Val d’Authion et de la Loire Saumuroise 
approuvé le 7/03/2019, du PPRNPI Val de Louet et de la Confluence de la Maine et de la Loire approuvé 
le 23/02/2021, et du PPRNPI des Vals de Saint Georges Chalonnes Montjean actuellement mis en 
révision.  

 

 
 

L’amélioration des connaissances topographiques et l’évolution du contexte réglementaire 
national conduisent à réviser les PPRI pour tenir compte : 
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- Des particularités des secteurs endigués : la réglementation du Plan de Gestion des Risques 
Inondations du bassin Loire Bretagne approuvé le 23 novembre 2015 est plus contraignante 
avec une définition plus stricte des classes d’aléas ; 

- D’une délimitation plus précise des zones de sur-aléas à l’arrière des systèmes 
d’endiguement ; 

- Du modèle numérique de terrain Lidar qui est plus précis qui permet une délimitation plus 
précise de la zone inondable et des aléas (incertitude de plus ou moins 10 cm) ; 

- De l’abaissement du lit de la Loire en raison des aménagements historiques et des extractions 
de sable. 

 
Un des grands principes réglementaires à retenir est qu’une zone non urbanisée doit restée 

non urbanisée. Le caractère constructible ou non d’une zone sera défini par le constat sur le terrain et 
non à partir du zonage du document d’urbanisme. 

 
Dans le cadre de la concertation prévue en 2022 avec les collectivités, les services de l’Etat 

sollicitent l’avis des collectivités, communes et EPCI, sur la première étape d'élaboration du P.P.R.N.P.i 
que constitue la production de la carte des aléas, de la carte des enjeux (zone urbanisée et non 
urbanisée) et de la carte des zones inondables avec trois scénarios (fréquent 20 ans, moyen 100 ans, 
exceptionnel 1000 ans).  
 

Il s’agit d’une étape importante qui conditionne la réalisation à suivre du zonage réglementaire 
en 2023. 
 

La communauté de communes a sollicité les communes pour établir une analyse conjointe des 
propositions.  
 

Des questions émergent ainsi, principalement sur le secteur de Chalonnes :  
 

LIGNE D’EAU et SYSTEME D’ENDIGUEMENT 
 
La détermination des aléas nécessite deux étapes préalables : le choix de ligne d’eau et 

l’analyse des systèmes d’endiguements classés. 
 

Ligne d’eau : 
 
Les services de l’Etat proposent de retenir la ligne d’eau suivante :  
 

- En aval de Montjean, réutiliser les modélisations existantes déjà réalisées jusqu’à la station de 
Montjean ; 

- En amont, retenir la ligne d’eau de la crue de 1910.  
- Le raccordement entre les deux lignes d’eau est prévu sur une distance de 2.5 km. 

 
La ligne d’eau en aval est en réalité 0.8 m en dessous du niveau de la crue de 1910. 

 
Le raccordement des deux lignes d’eau sur une distance de 2,5 km fait apparaître 

artificiellement une « marche » qui ne correspond pas à la réalité et ne prend pas en compte les 
évolutions du lit de la Loire notamment avec le programme de rééquilibrage entre Les Ponts-de-Cé et 
Nantes. 
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CARTE DES ALEAS : 
 
Le décret aléas impose une qualification en fonction de : 
 

- La hauteur d’eau ; 
- La dynamique issue du croisement entre la vitesse d’écoulement et de la vitesse de montée 

des eaux ; 
 
Au maximum 4 niveaux d’aléas doivent être identifiés : faible, modéré, fort et très fort. 

 
Construction des aléas 

 
La combinaison de ces paramètres a conduit à classer une partie du territoire dans un aléa plus 

contraignant que celui défini actuellement dans le PPRI.  
 

Les services de l’Etat considèrent que la hauteur supérieure à 2m conduit dans tous les cas de 
figure à un classement en aléa très fort, quel que soit les vitesses d’écoulement.  Mais le classement 
qui en découle sur les cartes d’aléas peut en être contestable. Ainsi, sur l’Ile de Chalonnes : les terres 
à l’intérieur des digues submersibles se trouvent protégées des forts courants même si elles sont 
submergées. C’est ce qui permet la navigation en sécurité dans l’île inondée. Le nouveau P.P.R.N.P.i, 
ne prenant pas en compte cette particularité, conduit à qualifier d’aléa très fort toute la surface de l’île 
alors que l’actuel PPRI opère une distinction entre les zones R3 (aléa fort) à l’intérieur de la digue et 
R4 (aléa très fort) dans le lit mineur ; 
 

CARTE DES ENJEUX 
 
Lissage des cartes 

 
Pour faciliter l’application des cartes sur le terrain, il a été décidé de procéder à un lissage des 

zones. Les polygones d’une surface inférieure à 500 m² sont supprimés si isolés ou bien fusionnés dans 
une zone voisine ayant un aléa supérieur par principe de précaution. Cette approche conduit à à passer 
en aléa très fort des zones considérées en aléa fort avant lissage :   dans le secteur des Fours à chaux, 
le clos Guinebault ; le marais de l’Onglée ; le stade Gaston Bernier ; Zone à proximité du rond-point de 
l’Armangé, route de Chemillé). 

 
Il serait judicieux d’éviter le lissage sur les zones bâties.  

 
Débat 

 
 M. LAVENET apporte des précisions sur la position de la commune de Chalonnes-sur-Loire :  
 

• En aval de Montjean, le PPRi considère que le niveau à l’étiage est abaissé de 80 cm. Or, à 
partir de Chalonnes, cet abaissement n’est plus retenu. 

• Des anomalies ont été relevées :  
o Les digues de l’Ile, submersibles, étaient classées en niveau 3. Le classement en niveau 

4 omet la protection des digues qui permet la navigation, l’usage des terrains de sport 
et préserve le secteur des Fours à chaux  

o L’absence de précisions sur les règles associées. 
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M. GALLARD demande si l’usine de St Georges est concernée par les modifications du PPRi.                    
M. NOYER n’a pas examiné les modifications. M. BERLAND pense que c’est le cas compte tenu des 
nouveaux modes d’analyse au regard du nouveau principe d’infaillibilité des digues. 

 
M. COCHARD souhaite savoir si l’avis défavorable doit être traduit par une demande 

d’autorisation de construire dans certains secteurs à risque. 
 
M. BERLAND précise que l’avis sollicite des précisions et une connaissance des règlements 

applicables. 
 
M. BAZIN demande si l’avis est le dernier. Non, il y aura une nouvelle saisine et une enquête 

publique. 
 

Délibération 
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

 VU LES statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance en vigueur ; 

VU les motifs exposés ci-dessus ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- EMET un avis défavorable aux cartes d’aléas et d’enjeux en projet ; 

 
- POURSUIT les échanges avec les services de l’Etat et les communes. 

 
  

DELCC-2022-10-155- DATE - GEMAPI ET EAUX PLUVIALES – Schéma Départemental 

de Gestion de la Ressource en Eau (SDGRE) - Charte d’engagement 

 Yves BERLAND, Vice-Président en charge de la GEMAPI, expose : 

 

Présentation synthétique 

 Conscient des problèmes de ressource en eau présents et à venir sur le territoire, le Conseil 

départemental de Maine-et-Loire, dans le cadre de ses compétences en matière d’animation et 

d’assistance technique dans le domaine de l’eau en faveur des territoires, a conduit une étude 

prospective permettant la définition d’une stratégie de mobilisation et de gestion de la ressource en 

eau traduite en schéma départemental. 

Ce projet a été mené en co-pilotage avec l’Etat-DDT (Direction départementale des territoires) 

et en concertation avec l’ensemble des acteurs de l’eau et a abouti en juin 2021 à la validation, par le 

comité Départemental de l’eau, du Schéma Départemental de gestion de la ressource en eau (SDGRE).  
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Le conseil départemental de Maine et Loire invite les différents acteurs de l’eau à signer une  

charte dans laquelle ils s’engagent  notamment à contribuer et à participer, selon leurs domaines de 

compétence et orientations stratégiques, aux objectifs du SDGRE.  Il est possible de préciser en annexe 

de cette charte les actions mises en place.  

Le SDGRE prévoit 29 actions pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau du 

Maine et Loire. Celles-ci sont classées en 3 priorités et en 7 axes de solutions : 

Priorité 1 : Résilience & Sobriété 
 

- Axe 1 : Protéger les milieux 

- Axe 2 : Ralentir le cycle terrestre de l’eau 

- Axe 3 : Faire preuve de sobriété dans les usages de l’agriculture 

- Axe 4 : Faire preuve de sobriété dans les usages de l’industrie, du commerce et de 

l’artisanat 

- Axe 5 : Faire preuve de sobriété dans les usages de l’eau potable 

 
Priorité 2 : Substitution de la ressource (Remplacement de prélèvements estivaux par des 
prélèvements hivernaux ou utilisation d’eaux non-conventionnelles pour substituer une 
ressource en tension) 
 

- Axe 6 : Substituer la ressource 

 
Priorité 3 : Mobilisation de la ressource (Augmentation des prélèvements hivernaux ou 
utilisation d’eaux non conventionnelles pour sécuriser les usages de l’eau face aux effets du 
changement climatique) 
 

- Axe 7 : Mobiliser la ressource 

 
La CCLLA est engagée dans des actions dans le cadre de son projet de territoire.  

 
Il est proposé que la CCLLA s’engage sur les axes 1, 2 et 5 au travers des actions suivantes : 

 
- Action 1.3.8 : Protéger et restaurer les éco-systèmes aquatiques et les zones humides, 

- Action 1.3.9 : Améliorer la gestion des eaux pluviales,  

- Action 1.3.10 : Prévenir les inondations lors de phénomènes pluvieux intenses (actions de 

ralentissement des écoulements) 

- Action 1.3.12 : Economiser l’eau – Patrimoine communautaire,  

 
La CCLLA est également engagée au travers des actions des syndicats qu’elle finance dans le 

cadre du transfert de la compétence GEMAPi. 

Une proposition de charte d’engagement (document de travail) est jointe à la délibération. 

Cette proposition d’actions correspond aux actions inscrites à l’acte 1 du projet de territoire.  

Un document définitif sera proposé par le département suite au retour de tous les 

engagements.  

Le SDGRE est consultable sur Hubic.  

 Il est proposé au conseil communautaire de se prononcer sur la signature de cette charte. 
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Délibération 
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

 VU  les statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  en vigueur ; 

CONSIDERANT les enjeux liés à la préservation de la ressource en eau et à la nécessité d’assurer 

la disponibilité et le partage de celle-ci pour les différents usages ;  

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

-    AUTORISE le Président à signer la charte d’engagement ; 

-    AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

 

DELCC-2022-10-156- DATE - GEMAPI - Rapport d’activités 2021 du Syndicat 

Mixte des Bassins versants Evre-Thau-Saint Denis (SMIB) 

 Yves BERLAND, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 

 

Présentation synthétique 

 Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 

l’article L5211-39, le Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis a remis à la 

Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour l’année 

2020. Le SMIB Evre-Thau-Saint Denis exerce ses compétences transférées uniquement sur une partie 

de la commune de Chalonnes-sur-Loire. 

 Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et 

sur Hubic. 

Délibération 
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ; 

 VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

 VU  Les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  en vigueur ; 

 ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- PREND acte du rapport annuel du Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis 

pour l’exercice 2021. 
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DELCC-2022-10-157 - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Rapport 2021 sur le prix 
et la qualité du service public d’élimination des déchets – SMITOM Sud 
Saumurois 

 
 Yves BERLAND et Marc BAINVEL exposent : 
 

Présentation synthétique 
 

 Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
aux articles L5211-39 et D2224-39, le SMITOM Sud Saumurois a remis à la Communauté de Communes 
Loire Layon Aubance un rapport concernant le prix et la qualité du service  public  de  collecte  et  
traitement  des  déchets,  compétences  qui  lui  ont  été  transférées  dans  le  cadre d’une adhésion 
au syndicat pour l’ensemble du territoire CCLLA. 
 

 Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, 
sur Hubic et sur le site Internet du SMITOM Sud Saumurois (espace documentation). 
 

 Il est proposé au conseil communautaire de prendre acte de ce projet de rapport d’activités 
2021. 

Délibération 
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5211-39 et 
 D2224- 39 ; 
 

 VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  
 

 VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  en vigueur ; 
 

 ENTENDU le rapport d’activités ; 

 

LE  CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- PREND acte du rapport annuel du SMITOM Sud Saumurois sur le prix et la qualité du service 
public d’élimination des déchets pour l’exercice 2021. 
 

 
 

Affaires diverses et imprévues 
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Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DP-2022-
09-373 

Bail dérogatoire d’un atelier-relais de 269 m² sis au 5 Rue des Ateliers ZI de l’Eperonnerie à Chalonnes-sur-Loire au 
profit de l’entreprise NEOLITHE 

DECBU-
2022-10-
75  

DATE – Habitat - Convention de portage foncier avec le Département de Maine et Loire et Alter, pour la commune 
de Chalonnes sur Loire 

DECBU-
2022-10-
76  

DDev - Petite-Enfance – Demande de subvention CAF pour l’installation d’une crèche modulaire pendant les travaux 
multi-accueil « 123 soleil » à Brissac Loire Aubance  

DECBU-
2022-10-
77  

DDev -Développement Economique – Actiparc des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner – ALTER CITE et 
SCI ANTOR (Cartonnage HUTEAU) 

DECBU-
2022-10-
78 

DDev - Gens du voyage – Création d’une aire d’accueil des gens du voyage sur la commune de Brissac Loire Aubance 
/ Positionnement de la future aire d’accueil sur la commune déléguée de Saint-Saturnin-sur-Loire au lieu-dit « Les 4 
Rues » 

 
 


